	
Page II.1


	WT/TPR/S/167/Rev.1
Examen des politiques commerciales
Page 14


	Nicaragua
WT/TPR/S/167/Rev.1

Page 27



II. RÉGIME De COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

1) Cadre général

1. Le cadre institutionnel général qui sous-tend la formulation de la politique commerciale du Nicaragua est demeuré en majeure partie inchangé depuis le précédent examen de la politique commerciale en 1999.
  La Constitution, qui date de 1987, a été modifiée en 1995 et en 2005 dans le but essentiel de restreindre les attributions du pouvoir exécutif en transférant certains pouvoirs à l'Assemblée nationale.
2. Le pouvoir exécutif est dévolu au Président, qui est élu au suffrage universel, pour un mandat de cinq ans, par la population en âge de voter.  Depuis 1995, le président en exercice ne peut être réélu;  lors des élections, un second tour a lieu si aucun des candidats n'a remporté 45 pour cent des voix au premier tour.  Le Président nomme les 15 membres de son Cabinet.  Les ministres ne doivent pas nécessairement être membres de la législature ni appartenir au même parti politique que le Président.  Selon les dispositions de l'article 144 de la Constitution, le Président est "le chef de l'État, le chef de gouvernement et le chef suprême de l'armée du Nicaragua".  Parmi ses attributions énoncées à l'article 150 figurent les suivantes:  "exercer la faculté d'initiative législative ainsi que le droit de veto", "promulguer des décrets exécutifs en matière administrative", "diriger les relations internationales de la République" (c'est-à-dire, négocier, conclure et signer les traités, conventions, accords et autres instruments);  "réglementer les lois ainsi que de besoin", "organiser et diriger le gouvernement" et "diriger l'économie du pays en déterminant la politique et le programme socio‑économiques ".  La prochaine élection présidentielle aura lieu le 5 novembre 2006.

3. Le pouvoir législatif est exercé par une Assemblée nationale unicamérale qui est composée de 90 membres ainsi que des candidats à la présidence ou à la vice‑présidence (trois à l'heure actuelle) qui ont obtenu plus de 1,1 pour cent des suffrages nationaux.  Les parlementaires sont élus pour un mandat de cinq ans, selon un système de représentation proportionnelle (20 d'entre eux sont élus au niveau national et les 70 autres, au niveau des districts).
  Ainsi qu'en dispose l'article 138 de la Constitution, l'Assemblée nationale exerce, entre autres, les attributions suivantes:  "élaborer et approuver les lois et les décrets, réviser et abroger des lois ou des décrets en vigueur" et "créer, approuver, modifier ou supprimer des impôts".  Pour ce qui est des traités, le même article dispose que "ces instruments internationaux pourront seulement faire l'objet d'une détermination, d'un débat, d'une approbation ou d'un rejet dans leur globalité, sans que l'on ne puisse apporter des changements ou des ajouts à leur libellé.  La sanction législative leur conférera force de loi à l'intérieur et à l'extérieur du territoire du Nicaragua une fois qu'ils seront entrés en vigueur au niveau international, sous réserve du dépôt ou de l'échange des instruments de ratification ou encore du respect des prescriptions ou des délais établis dans le texte du traité ou autre instrument international".  
4. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice, qui compte 12 membres, et par les tribunaux de juridiction inférieure (c'est‑à‑dire les tribunaux d'appel, les tribunaux de district et les tribunaux locaux).  Depuis 1995, l'Assemblée nationale élit les juges de la Cour suprême pour un mandat de sept ans, les candidatures étant proposées par le pouvoir exécutif.  La Cour suprême désigne son propre juge en chef ainsi que les juges des tribunaux de juridiction inférieure.

5. Les autorités régionales et municipales sont élues pour un mandat de cinq ans.  Il existe 15 départements régionaux, deux conseils régionaux autonomes – sur la côte atlantique – et 131 conseils municipaux.  Ces autorités jouissent de l'autonomie administrative et financière, et elles sont habilitées à percevoir plusieurs types d'impôts locaux, notamment sur le revenu, la construction, les services municipaux, les activités récréatives et les licences commerciales.

6. Le Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC) est chargé de négocier et d'administrer les accords internationaux et régionaux en matière de commerce et d'investissement.  Il est également responsable de la promotion de la concurrence, de l'exploitation des ressources naturelles, des investissements liés à l'exportation, des normes et des droits de propriété intellectuelle.  Il coordonne la formulation et la mise en œuvre des politiques commerciales avec les ministères compétents (par exemple, le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des forêts, le Ministère des finances et du crédit public ainsi que le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles).  Le Ministère des relations extérieures est chargé de représenter le Nicaragua auprès des organisations internationales et dans les négociations relevant des différentes sphères, à l'exception de celles qui sont dévolues au MIFIC et au Ministère des finances et du crédit public;  ce dernier s'occupe des finances publiques, y compris la perception des impôts et des droits de douane.
7. Le secteur privé, la société civile et les ONG contribuent à la formulation de la politique commerciale en exprimant leur opinion soit directement auprès du MIFIC ou par l'entremise des chambres et associations d'industrie et de commerce.  Les avis du secteur privé sont habituellement pris en compte dans le processus.

8. Le Conseil national de planification économique et sociale (CONPES) a été créé en 1999 et comprend des membres d'organisations de la société civile et de partis politiques ainsi que des représentants du gouvernement (notamment du MIFIC).  Il est chargé, entre autres choses, de conseiller le Président de la République sur la formulation et l'évaluation des plans et des programmes à caractère économique et social, dont le Programme de Doha pour le développement (PDD), et de conseiller le gouvernement sur la négociation des accords de libre-échange.  La Commission nationale de promotion des exportations (CNPE), que préside le Ministre du développement, de l'industrie et du commerce, comprend cinq représentants du secteur des entreprises et cinq représentants du secteur public.  Son rôle consiste à proposer de nouvelles mesures susceptibles de contribuer à l'expansion des entreprises exportatrices.  
2) Objectifs de la politique commerciale
9. La politique commerciale du Nicaragua a pour objectif général de permettre une insertion plus efficiente du pays dans l'économie internationale conformément à sa stratégie de croissance, les moyens pour ce faire étant la libéralisation des échanges, la promotion des exportations et l'instauration d'un cadre juridique stable favorisant la mobilisation des investissements tant nationaux qu'étrangers.  Cette stratégie comporte, en outre, un processus autonome de libéralisation, la participation et le renforcement des liens commerciaux multilatéraux et bilatéraux ainsi que l'élargissement du processus d'intégration de l'Amérique centrale.
  Plus précisément, par sa politique commerciale le Nicaragua s'efforce d'atténuer la tendance antiexportation tout en améliorant la diversification de ses exportations et leur accès aux marchés.

10. Au plan sectoriel, la politique commerciale vise essentiellement à protéger certaines activités de production agricole, animale et industrielle, à promouvoir l'utilisation des matières premières et des biens d'équipement originaires du Marché commun centraméricain (MCCA) et à préserver les ressources naturelles par l'établissement de droits de douane et d'incitatifs fiscaux.  Dans le domaine des services, les objectifs ont été les suivants:  accroissement de l'offre, renforcement de la concurrence, abaissement des prix à la consommation grâce à une moindre participation de l'État, et élimination progressive des monopoles.  
11. Le nouveau Plan national de développement (PND) vise principalement à moderniser l'État pour permettre au pays de tirer parti tant du commerce mondial que des accords commerciaux régionaux, en plus d'encourager la participation du secteur privé, y compris l'investissement étranger.  Il vise, par ailleurs, à promouvoir le renforcement de la concurrence, à garantir les droits de propriété et à instaurer un cadre réglementaire plus efficace.  Parmi les produits et activités stratégiques que le PND entend développer figurent le café, les viandes et les produits lactés, les crevettes, la sylviculture, l'horticulture, le tourisme, l'industrie légère et la production d'énergie.

3) Lois et réglementations commerciales 

12. La Constitution a préséance sur toute autre loi.  Certaines de ses dispositions traitent de la relation qui existe entre les obligations découlant des traités et le droit national.  L'article 10 dispose, entre autres, que le Nicaragua ne reconnaît sur son territoire que les obligations internationales librement consenties et conformes à la Constitution politique de la République et aux normes du droit international.  De même, le Nicaragua n'accepte pas les traités souscrits par d'autres pays et dont il n'est pas partie contractante.  En outre, l'article 182 dispose que la Constitution est la loi fondamentale du pays et que les lois, traités, ordonnances ou dispositions qui lui sont contraires ou qui altèrent ses dispositions sont dénués de validité.  
13. Les dispositions des accords internationaux qui sont ratifiés et publiés au Journal officiel ‑ (La Gaceta) - deviennent des composantes du système juridique du pays.  Les dispositions qui requièrent un règlement d'application suivent la procédure législative interne et deviennent des normes juridiques nationales, et toute modification est effectuée par voie d'amendements juridiques aux instruments en question.  Les dispositions des accords de l'OMC qui sont incorporés dans la législation du Nicaragua prennent valeur de législation nationale une fois que les formalités législatives prévues ont été remplies;  elles font alors l'objet de la même protection et des mêmes recours juridiques que les autres lois nationales.  Les décisions et les règlements du MCCA obéissent à un régime juridique similaire mais, dans certaines circonstances, ils n'exigent pas l'approbation des instances législatives.

14. Un projet de loi sur le commerce extérieur, qui vise à redéfinir les normes connexes, est en cours d'élaboration.
  Les principales lois du Nicaragua en matière de commerce sont énumérées dans le tableau II.1.

Tableau II.1

Principales composantes de la législation commerciale du Nicaragua, 2006

	Domaine
	Texte législatif

	Commerce extérieur
	Code douanier uniforme centraméricain 

	Douane
	Modifications et ajouts au Décret n° 88-2000, Règlement d'application de la Loi portant création de la Direction des services douaniers et modification de la Loi portant création de la Direction générale des recettes (Loi n° 339)  

	Exemptions douanières
	Loi n° 382:  Loi sur l'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif et sur la facilitation des exportations 

	Mesures antidumping et mesures compensatoires 
	Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales

	Fiscalité
	Loi n° 453:  Loi sur l'équité fiscale

	Marchés publics
	Loi n° 323:  Loi sur les marchés publics (modifiée par la Loi n° 349)

	Investissement étranger
	Loi n° 344:  Loi sur la promotion de l'investissement étranger 

	Zones franches
	Décret n° 46-91:  Loi sur les zones franches industrielles pour l'exportation  

Décret n° 21-2003 portant modification du Décret n° 31-92, Règlement portant application du Décret sur les zones franches industrielles pour l'exportation 

	Normes et autres prescriptions techniques 
	Loi n° 219:  Loi sur la normalisation technique et la qualité 

Loi n° 225:  Loi sur la métrologie 

Loi n° 291:  Loi fondamentale sur la santé des animaux et des végétaux 

	Droits de propriété intellectuelle 
	Loi n° 312:  Loi sur les droits d'auteur et les droits connexes 

Loi n° 354:  Loi sur les brevets d'invention, les modèles d'utilité et les dessins industriels  

Loi n° 380:  Loi sur les marques et autres signes distinctifs 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités nicaraguayennes.
4) Relations commerciales internationales

i) Organisation mondiale du commerce (OMC)

15. Le Nicaragua est devenu partie contractante du GATT le 28 mai 1950.  Il a participé pleinement au Cycle d'Uruguay, a ratifié l'Accord de Marrakech le 27 juillet 1995, a souscrit à l'engagement unique et est devenu Membre fondateur de l'OMC le 3 septembre 1995.  Le Nicaragua accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC;  le riz en provenance de pays non membres ne bénéficie pas de ce traitement.

16. Les notifications les plus récentes que le Nicaragua a présentées à l'OMC figurent au tableau II.2.

Tableau II.2

Principales notifications présentées par le Nicaragua à l'OMC, au 30 avril 2006
	Fondement, instrument ou disposition juridique
	Objet
	Document de l'OMC et date de publication
	Périodicité

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16:4)
	Mesures antidumping
	G/ADP/N/65/NIC
11 octobre 2000
	Semestriel

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 18:5)
	Lois et réglementations
	G/ADP/N/1/NIC/1/Suppl.1
26 juillet 2002
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16:4)
	Autorités compétentes et procédures nationales régissant l'ouverture des enquêtes 
	G/ADP/N/14/Add.8,
27 avril 1999
	

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (article 20:1)
	Application/non‑application de l'Accord sur l'évaluation en douane) 
	WT/LET/29,
23 août 1995
	Une fois

	Accord sur l'inspection avant expédition (article 5)
	Lois et réglementations  
	G/PSI/N/1/Add.4,
9 octobre 1996
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur les règles d'origine 
(article 5:1) 
	Réglementations concernant les règles d'origine 
	G/RO/N/10,
16 août 1996
	Une fois

	Accord sur les règles d'origine 
(paragraphe 4 de l'Annexe II) 
	Règles d'origine préférentielles 
	G/RO/N/10,
16 août 1996
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
(articles 25:1 à 25:6)
	Subventions
	G/SCM/N/3/NIC,
24 juillet 1995;
G/SCM/N/3/Add.1,
27 février 1996
	Annuel

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
(article 32:6)
	Lois et réglementations 
	G/SCM/N/1/NIC/1/Suppl.1
26 juillet 2002
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
(article 25:11)  
	Mesures en matière de droits compensatoires 
	G/SCM/N/4/Add.1,
14 juillet 1995
	Semestriel

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
(article 25:12)  
	Autorités compétentes et procédures nationales régissant l'ouverture et la conduite des enquêtes 
	G/SCM/N/18/Add.8,
27 avril 1999
	

	Accord sur les sauvegardes 
(article 12:6) 
	Lois et réglementations 
	G/SG/N/1/NIC/1,
29 mars 1995
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur les procédures de licences d'importation
(article 1:4 a)) 
	Publication des règles et renseignements concernant les procédures de présentation des demandes
	G/LIC/N/1/NIC/1,
5 août 1996
	Ad hoc

	Accord sur les procédures de licences d'importation (article 8:2 b))
	Modifications apportées aux lois et règlements et à leur administration
	G/LIC/N/1/NIC/1,
5 août 1996
	Ad hoc

	Accord sur les textiles et les vêtements 
(articles 2:8 b) et 2:11)  
	Programmes d'intégration   (troisième étape) 
	G/TMB/N/361/Rev.1,
27 novembre 2001
	Une fois  

	Accord sur les obstacles techniques au commerce  (article 10.6)
	Notifications concernant les mesures
	G/TBT/N/NIC/62,
27 juin 2005
	

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
(articles 10:1 et 10:3)
	Points d'information nationaux 
	G/TBT/ENQ/26,
7 mars 2005
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur l'agriculture
(article 18:2) 
	Importations faisant l'objet de contingents tarifaires (MA.2)
	G/AG/N/NIC/19,
11 octobre 2005
	Annuel

	Accord sur l'agriculture
(articles 5:7 et 18:2) 
	Dispositions relatives aux mesures de sauvegarde spéciales (MA:5)
	G/AG/N/NIC/20,
11 octobre 2005
	Annuel

	Accord sur l'agriculture
(articles 10 et 18:2)  
	Subventions à l'exportation (tableau ES:1) 
	G/AG/N/NIC/17,
26 août 2005
	Annuel

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Annexe B) 
	Points d'information nationaux  
	G/SPS/ENQ/18,
20 décembre 2004
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Annexe B)
	Point d'information et autorité chargée des notifications 
	G/SPS/GEN/27/Rev.14,
24 juin 2005
	

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (article 6:2) 
	Publications contenant des MIC 
	G/TRIMS/N/2/Rev.9,
28 septembre 2001
	

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (article 69)
	Points d'information 
	IP/N/3/Rev.9,
8 novembre 2005
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
(article 63:2)
	Réponses aux questions concernant les moyens de faire respecter les droits
	IP/N/6/NIC/1,
30 mai 2001
	

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
(article 63:2)
	Lois et réglementations
	IP/N/1/NIC/1,
19 avril 2002
IP/N/1/NIC/C/9, IP/N/1/NIC/I/5, 18 avril 2002
	Une fois, puis en cas de modifications 

	GATT de 1994
(article XXVIII)
	Certification de modifications à la liste de concessions 
	WT/LET/460,
29 mars 2004
	


Source:  Documents de l'OMC.
17. Le MIFIC coordonne neuf groupes de travail sur le PDD (par exemple agriculture, accès aux marchés pour les produits non agricoles, services, règles, commerce et environnement et facilitation des échanges).  Le Nicaragua accorde la plus haute importance au PDD et s'intéresse tout particulièrement à l'amélioration de l'accès aux marchés pour ses produits agricoles.  Il s'emploie à faire en sorte que les questions cruciales telles que la sécurité alimentaire, les conditions de vie dans les zones rurales et le développement rural deviennent partie intégrante des négociations sur l'agriculture.
  En outre, il s'est joint à différents groupes de pays en développement pour formuler des propositions dans le cadre des négociations sur l'agriculture, y compris les questions telles que les modalités pour les négociations sur l'accès aux marchés
, le traitement spécial et différencié et la "catégorie développement"
 ainsi que les subventions de la "catégorie verte".

18. Parmi les autres volets du PDD qui présentent un intérêt particulier pour le Nicaragua figurent le commerce des petites économies vulnérables ainsi que les services.  En juin 2005, le Nicaragua a présenté son offre initiale sur les services, qui comporte une libéralisation progressive dans les sous‑secteurs présentant pour lui de l'intérêt, notamment les télécommunications, les services financiers et le tourisme, de même que des stipulations spécifiques concernant les engagements horizontaux.  Le Nicaragua a aussi demandé aux pays développés l'accès selon le mode 4 (mouvement des personnes physiques) pour la fourniture des services.

19. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Nicaragua a été partie à quatre affaires dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.
  Le 17 mars 2003, il a demandé l'ouverture de consultations avec le Mexique sur certaines mesures imposées par le gouvernement mexicain sur les haricots noirs importés du Nicaragua.
  Le 8 mars 2004, il a informé l'Organe de règlement des différends qu'il retirait officiellement sa demande de consultations parce que ses plaintes avaient été dûment prises en compte dans le cadre des négociations menées avec le Mexique.

20. Le 17 janvier 2000, la Colombie a demandé l'ouverture de consultations avec le Nicaragua au sujet de la Loi n° 325 de 1999 portant imposition d'une taxe sur les biens et services originaires du Honduras et de la Colombie, ainsi que du Décret réglementaire n° 129-99.
  Le 18 mai 2000, il a été convenu de créer un groupe spécial, mais ce dernier n'a toutefois pas encore été constitué.

21. En 2000, le Honduras a présenté au Nicaragua une réclamation essentiellement semblable à celle de la Colombie, et le 6 juin 2000 il a demandé l'ouverture de consultations.
  Aucun groupe spécial n'a été constitué jusqu'ici et les consultations se poursuivent.
22. Le 30 novembre 2005, le Nicaragua a demandé l'ouverture de consultations avec les Communautés européennes (CE) au sujet du régime d'importation que ces dernières avaient adopté pour les bananes le 29 novembre 2005 (le "nouveau Règlement").

ii) Accords préférentiels

23. Lors du premier examen de sa politique commerciale, le Nicaragua avait déjà conclu un accord de libre-échange (ALE) avec le Mexique, et depuis lors les accords préférentiels occupent une place sans cesse plus importante dans ses relations commerciales.  En effet, depuis 1999 le Nicaragua, de concert avec les autres pays membres du MCCA, a engagé ou conclu des négociations sur les accords suivants:  un ALE (avec la République dominicaine) qui est déjà en vigueur;  un autre (avec les États-Unis) qui est entré en vigueur pour certains pays d'Amérique centrale;  un autre (avec le Taipei chinois) dont la négociation est terminée mais qui n'a pas encore été approuvé;  et trois autres (avec le Canada, le Chili et le Panama) qui sont en cours de négociation.  Les pays membres du MCCA (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) mènent des discussions sur la conclusion éventuelle d'ALE extrarégionaux, y compris avec les CE et la CARICOM.  Les accords préférentiels sont devenus des vecteurs importants de la libéralisation commerciale au Nicaragua, mais leur nombre sans cesse croissant suscite des préoccupations quant aux coûts administratifs, aux effets sur la transparence de l'accès aux marchés et aux conséquences possibles en matière de détournement des échanges.  
24. Selon les autorités nicaraguayennes, tous les ALE conclus par le Nicaragua comportent les éléments centraux ci-après:  strict respect de la Constitution des pays concernés, conformité aux droits et aux obligations découlant de l'appartenance à l'OMC, et respect du principe de réciprocité des droits et des obligations.  Les ALE auxquels le Nicaragua est partie reconnaissent également les différences de taille et de niveau de développement entre les parties;  ils favorisent un traitement asymétrique en faveur des pays centraméricains, traitement qui s'applique en fonction de la nature des disciplines intégrées à chacun des ALE.  
a) Marché commun centraméricain (MCCA)
25. Le Nicaragua est membre du MCCA depuis 1961.  Ce système comporte trois instruments fondamentaux.  Par le Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (1960), les pays membres se sont engagés à mettre en place une zone de libre-échange et à adopter un tarif extérieur commun.  Le régime de libre-échange s'étend à tous les produits originaires des territoires respectifs des États membres, sauf les limitations énoncées à l'Annexe A (café torréfié et non torréfié, et sucre de canne).  En 1991, le Protocole de Tegucigalpa annexé à la Charte de l'ODECA a été souscrit par les cinq pays centraméricains et le Panama.  Ce protocole portait création et renforcement du Système d'intégration de l'Amérique centrale (SICA) en tant que cadre institutionnel de la région.  Le SICA a pour objectif primordial de "réaliser l'intégration de l'Amérique centrale pour en faire une région de paix, de liberté, de démocratie et de développement".  Le protocole annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (1993) instaure et renforce le sous-système d'intégration économique en l'adaptant au nouveau cadre institutionnel du SICA et aux réalités nouvelles des pays de la région.
26. Jusqu'ici, les pays membres du MCCA sont parvenus à unifier les droits de douane applicables à 94,6 pour cent des positions du tarif douanier centraméricain, soit l'équivalent de 5 846 produits.  Une stratégie d'harmonisation a été mise au point pour les 5,4 pour cent restants, qui regroupent surtout des produits d'origine agricole et animale (188 produits agricoles) classés comme sensibles par chacune des économies de la région.  Par ailleurs, 97 pour cent des règles d'origine inscrites dans les différents accords commerciaux que la région a conclus avec le Mexique ont été homologuées pour être présentées lors d'une renégociation future avec ce pays.  De même, un mécanisme a été défini pour le recouvrement des droits par les administrations douanières de toute la région.  En vue de faciliter le commerce des produits d'origine agricole et animale, on a harmonisé une liste de 469 produits et sous-produits d'origine végétale qui sont exemptés des formalités d'obtention de la licence d'importation et du certificat phytosanitaire pour l'exportation.  De plus, un document unique de transit sanitaire et phytosanitaire est actuellement élaboré aux fins d'approbation.
27. Depuis le milieu de 2004, la facilitation douanière s'est amorcée aux postes frontaliers avec le Honduras;  les procédures ont été simplifiées pour le mouvement des marchandises et des personnes avec la mise en place de guichets intégrés dont le fonctionnement est assuré par le personnel des deux pays, de sorte que l'usager n'effectue qu'un seul arrêt.  Cette procédure vise à abréger sensiblement les formalités dans le cadre des opérations migratoires et douanières qui s'effectuent par voie électronique entre les pays, tout en facilitant la transmission du formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA) dans le cadre des transactions intrarégionales.

28. Toujours en 2004, les pays membres sont convenus de réduire au minimum l'examen physique des marchandises originaires des pays centraméricains, en appliquant un mécanisme de sélection à un chiffre et en effectuant des contrôles intelligents fondés sur la gestion du risque (avant, pendant et après l'opération).  Étant donné que pour l'établissement de l'union douanière centraméricaine il faudra éliminer les postes frontières, on espère renforcer dans le moyen terme les bureaux de douane périphériques du territoire douanier commun.  L'élimination des obstacles au commerce intrarégional revêt une grande importance dans ce contexte.  En 2005, 60 obstacles répertoriés en 2002 avaient déjà été éliminés.  
29. Divers instruments ont été adoptés depuis 1999 en vue de renforcer le MCCA;  parmi eux figurent:  


-
le Règlement sur le régime de transit douanier international
, qui vise principalement à faciliter, harmoniser et simplifier les procédures qui s'appliquent aux opérations de transit douanier international effectuées par voie terrestre et visant des marchandises en provenance ou originaires des pays signataires et/ou de pays tiers, lorsque l'opération de transit débute dans un État partie.  Ce règlement s'applique aussi au transit entre le Panama et les cinq pays de la région.

-
le Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA III) et son règlement d'application
, qui visent à établir la législation douanière fondamentale des pays de la région conformément aux prescriptions du MCCA et des instruments régionaux d'intégration.  Ce code s'applique à l'ensemble du territoire douanier et à toute personne, toute marchandise ou tout moyen de transport qui franchit les limites du territoire douanier des pays signataires.  Il développe les dispositions du CAUCA (chapitre III 2) i)).


-
le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises
, qui développe les dispositions de l'Accord sur l'application de l'article VII du GATT de 1994 ainsi que les dispositions connexes du système juridique régional (chapitre III 2) ii)).


-
le Mécanisme de règlement des différends commerciaux en Amérique centrale
, qui s'applique:  pour la prévention ou le règlement de tout différend opposant des pays membres et concernant l'application ou l'interprétation des instruments d'intégration économique, pourvu qu'il s'agisse exclusivement de relations commerciales intrarégionales;  ou lorsqu'un membre considère qu'une mesure en vigueur ou en projet d'un autre membre est incompatible avec les obligations découlant desdits instruments ou que cette mesure annule ou réduit les avantages qu'il a raisonnablement pu attendre de l'application de ces instruments dans le cadre des échanges commerciaux entre les territoires des pays membres.  
30. Le commerce intrarégional au sein de la zone de libre-échange centraméricaine a enregistré une croissance annuelle moyenne de 11,4 pour cent entre 1960 et 2004, passant de 30,3 millions à 3 560,4 millions de dollars EU.  Durant cette période, les exportations destinées aux autres marchés du monde se sont accrues de 7,3 pour cent en moyenne annuelle.  Toutefois, le Nicaragua n'a pas participé comme certains des pays voisins à l'expansion des échanges intrarégionaux.  En 2004, il représentait 7 pour cent des exportations intrarégionales et 16,1 pour cent des importations intrarégionales.
  Si l'on considère la question sous un autre angle, en 2005 la région centraméricaine a reçu 8 pour cent des exportations du Nicaragua et a fourni 17 pour cent de ses importations.
31. Les pays centraméricains ont intensifié leurs efforts afin de négocier ensemble des accords de commerce et/ou d'investissement avec d'autres groupes régionaux ou interlocuteurs individuels.  En 1991, le Panama est devenu État membre du SICA.  En décembre 2000, le Belize a adhéré lui aussi au SICA en qualité d'État membre, tandis que la République dominicaine l'a fait en décembre 2003 en qualité d'État associé.  
b) ALE entre le Nicaragua et le Mexique

32. L'ALE entre le Nicaragua et le Mexique, qui est entré en vigueur en juillet 1998, englobe le commerce des marchandises et des services ainsi que les questions liées aux investissements et à la propriété intellectuelle.  Soixante-seize pour cent des exportations nicaraguayennes destinées au Mexique ont bénéficié de réductions tarifaires immédiates, tandis que les droits de douane encore applicables sont éliminés progressivement sur des périodes de cinq, dix et 15 ans.  L'augmentation des contingents s'est faite peu à peu pour les importations mexicaines de viande bovine, de haricots, de fromage et de lait en poudre en provenance du Nicaragua.  Pour le Nicaragua, cet ALE vise à abaisser les coûts de production nationaux grâce à la réduction des droits d'importation appliqués aux matières premières, aux biens d'équipement et aux produits finis.

c) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et la République dominicaine

33. La partie normative de l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine a été conclue en 1998.  Pour leur part, les protocoles complémentaires contenant les annexes ont été conclus en 1998 pour ce qui concerne le Costa Rica, El Salvador et le Guatemala, et en 2000 pour le Nicaragua.  La ratification de l'accord par le Nicaragua a été retardée en raison des préoccupations qui entouraient les dispositions en matière d'agriculture.  La plupart de ces dispositions ont été renégociées dans le Protocole d'adhésion du Nicaragua à l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine, qui a été signé le 13 mars 2001, de sorte que l'ALE a pu entrer en vigueur le 3 septembre 2002.  En plus d'établir des relations plus étroites entre le Nicaragua et la République dominicaine, ce protocole bilatéral a facilité la négociation de l'ALE entre l'Amérique centrale, la République dominicaine et les États-Unis (CAFTA).

d) ALE entre l'Amérique centrale/la République dominicaine et les États-Unis (CAFTA) 

34. Le CAFTA marque une évolution significative dans la nature des relations commerciales préférentielles.  Plutôt que d'être un programme autonome fonctionnant à sens unique, il constitue pour les membres un instrument réciproque et d'application obligatoire.  Le CAFTA couvre la majeure partie des marchandises faisant l'objet d'échanges entre les États-Unis et leurs interlocuteurs centraméricains;  certains produits sensibles sont toutefois exclus de son champ d'application, tandis que d'autres sont sujets à des limitations (par exemple, sous la forme de contingents tarifaires).  Pour le Nicaragua, les produits sensibles sont les suivants:  riz, maïs jaune, maïs blanc, sorgho, viande bovine, oignon, haricots rouges, poulet et lait en poudre.  Les produits nicaraguayens qui entreront sous contingent sur le marché américain sont les arachides, le beurre d'arachides, le sucre, la viande bovine et quatre types de produits laitiers.

35. Les négociations sur le CAFTA ont débuté en janvier 2003 et se sont achevées en décembre de la même année pour le Nicaragua et les trois autres pays centraméricains;  les négociations avec le Costa Rica se sont poursuivies jusqu'à janvier 2004.  Le CAFTA a été signé le 28 mai 2004, et la République dominicaine s'y est jointe le 5 août de la même année.  C'est seulement en 2005 que les textes définitifs des accords ont été présentés pour approbation aux organes législatifs de la plupart des parties.  Le Congrès des États-Unis a approuvé la loi portant application du CAFTA en juin/juillet 2005, et l'Assemblée nationale du Nicaragua a adopté la loi d'application par 49 voix contre 37 le 10 octobre 2005.  Le Costa Rica est le seul pays partie au CAFTA qui ne l'a pas encore approuvé.  Le CAFTA est entré en vigueur pour le Nicaragua le 1er avril 2006.

e) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et le Taipei chinois

36. En 1997, les ministres de l'économie et/ou du commerce extérieur ont signé un accord de complémentarité économique entre les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua et le Taipei chinois.  Cet instrument contient des dispositions visant à orienter les relations commerciales à moyen terme.  En son article 1, il fait obligation aux membres d'élaborer un plan d'action cohérent et de grande portée, dont l'état d'exécution servira de base pour déterminer, d'un commun accord, l'existence des conditions nécessaires au lancement des négociations qui permettront d'avancer progressivement vers la conclusion d'un ALE.  En 2004, le Nicaragua a amorcé la première des quatre rondes de négociation de l'ALE avec le Taipei chinois, qui ont abouti en juin 2006.  Durant cette ronde ont été formulées des propositions générales sur la portée et la couverture de l'accord.  À l'instar des autres ALE auxquels le Nicaragua est partie, cet accord se fonde sur deux principes:  le respect de la constitution des pays et la reconnaissance des degrés de développement relatifs.  Il instaure le libre-échange pour 87 pour cent du commerce bilatéral, laissant subsister quelques exclusions, principalement de produits agricoles.  
f) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, et le Chili

37. L'ALE entre l'Amérique centrale et le Chili a été conclu le 18 octobre 1999.
  On peut le désigner comme un traité commercial "juridiquement dissociable" pour chacun des partenaires commerciaux centraméricains.  La première partie de l'accord contient les normes communes qui régiront les relations entre le Chili et les pays centraméricains en matière d'administration, de commerce, de marchandises, de services et d'investissement.  La deuxième partie comprend les protocoles bilatéraux conclus entre le Chili et chacun des pays centraméricains sur les questions telles que les programmes d'élimination progressive des droits de douane, les règles d'origine spécifiques, le commerce transfrontière des services et l'évaluation en douane.  L'ALE entre le Costa Rica et le Chili est entré en vigueur en février 2002 tandis que l'Accord entre El Salvador et le Chili a pris effet en mars 2002.  Dans le cas du Nicaragua, les listes concernant l'accès aux marchés ont déjà été négociées mais l'accord n'est pas encore entré en vigueur car l'accès pour le sucre demeure en suspens.
g) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et le Canada

38. Le 19 mars 1998, les pays centraméricains ont conclu avec le Canada un mémorandum d'accord en matière de commerce et d'investissement.  Le 23 avril 2001, le Costa Rica a conclu avec le Canada un ALE qui est en vigueur depuis le 1er novembre 2002.  Les autres pays centraméricains ont entamé des négociations conjointes visant la conclusion d'un ALE, et ces négociations en sont à leur stade final.  Le 21 novembre 2001, les parties ont annoncé le lancement des négociations concernant le libre-échange ainsi que des négociations portant sur les accords parallèles de coopération en matière de travail et d'environnement.  La plupart des dispositions générales ont déjà été convenues, mais les négociations ne sont pas encore terminées.

h) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et le Panama

39. L'ALE avec le Panama est négocié de façon conjointe par les cinq pays centraméricains;  toutefois, ces derniers sont considérés à titre individuel, autrement dit ils appliquent les normes et procédures de l'ALE sur une base bilatérale avec le Panama.  L'ALE vise à créer une zone de libre‑échange dans un délai maximum de 15 ans grâce à un programme d'élimination des droits progressive et réciproque assorti de diverses échéances (application immédiate, dans cinq ans, dans dix ans ou dans 15 ans), mais il existe certaines exclusions au libre-échange.  Les négociations entre l'Amérique centrale et le Panama se fondent sur le principe de la réciprocité;  il existe toutefois une asymétrie dans les éléments négociés jusqu'ici car dans le cadre de ses offres d'accès aux marchés le Panama a proposé une élimination progressive des droits sur le long terme (dix à 15 ans) ou l'exclusion de produits qui présentent un intérêt pour le Nicaragua (viande, sauces préparées, oignon, sucre, gâteaux secs, etc.) et bénéficient déjà du régime de libre-échange en vertu de l'Accord de portée partielle qui lie les deux pays depuis 1974.
 

iii) Autres accords commerciaux préférentiels 

40. Le Nicaragua participe au processus de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA);  lancée en décembre 1994, cette initiative a pour but d'éliminer progressivement les obstacles au commerce des marchandises et des services dans l'hémisphère occidental, et son aboutissement était prévu pour 2005.  Toutefois, les négociations stagnent.
41. Le Nicaragua est partie à divers schémas du Système généralisé de préférences (SGP), dont ceux des CE, du Canada, du Japon et de la Suisse.

42. Depuis 1989, le Nicaragua participe également au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).
5) Cadre régissant l'investissement

43. La Loi sur l'investissement étranger de 1991 est devenue caduque le 24 mai 2000 lorsque l'Assemblée nationale a approuvé la Loi n° 344 – Loi sur la promotion de l'investissement étranger.  Entre autres choses, la nouvelle loi
:  a) garantit que les investissements étrangers et les investissements nationaux bénéficieront du même traitement;  b) élimine la nécessité de signer un contrat d'investissement;  c) comporte l'abolition du comité de l'investissement étranger;  d) élimine les restrictions touchant les conditions d'entrée du capital étranger dans le pays;  et e) reconnaît le droit des investisseurs à disposer librement de leurs biens et, advenant une déclaration d'utilité publique, à recevoir l'indemnisation due.  D'une manière générale, la Loi a également supprimé l'obligation de signer un contrat d'investissement étranger pour recevoir les avantages dont la plupart des investisseurs bénéficiaient de toute façon.
44. En règle générale, les investisseurs ne sont pas tenus de respecter des critères de performance déterminés comme l'exportation de volumes spécifiques ou l'incorporation d'un pourcentage minimum de contenu local.  Les entités privées tant nationales qu'étrangères peuvent établir des entreprises et des activités à des fins lucratives, et en être propriétaires.  La législation nationale reconnaît le droit d'établir, d'acquérir et de céder librement presque tout type d'entreprise et de bien, à l'exception des activités réservées à l'État (par exemple la transmission d'énergie électrique, l'approvisionnement en eau et l'assainissement et les services aéroportuaires), ou assujetties à certaines restrictions (par exemple les régions frontalières et certains services de transport (chapitre IV 5) iv)).

45. Les étrangers qui investissent plus de 30 000 dollars EU peuvent s'inscrire volontairement au Registre statistique de l'investissement étranger;  pour ce faire, ils doivent remplir le formulaire intitulé Notification pour l'enregistrement des investissements étrangers.  La Loi n° 344 autorise la libre convertibilité de la monnaie, les transferts de fonds à l'étranger s'ils sont liés au capital investi, le rapatriement de tout bénéfice, dividende ou autre gain généré dans le pays, ainsi que les paiements au titre d'une indemnisation pour cause d'expropriation;  de même, on peut opter pour la souscription d'assurances au niveau international.  Il existe des différences entre les documents que doivent présenter les investisseurs;  la nature des documents varie, entre autres choses, selon que l'investisseur est une personne physique ou morale, que l'investissement est supérieur ou non à 30 000 dollars EU et aussi en fonction du secteur d'investissement.

46. Le MIFIC est chargé de veiller au respect de la Loi sur la promotion de l'investissement étranger.  Les investissements enregistrés en vertu de la législation antérieure ou de toute autre loi demeurent valides, à moins que l'investisseur ne décide volontairement de renoncer à ces contrats.  Les banques peuvent rapatrier librement les bénéfices.  Les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national pour ce qui concerne les politiques d'importation et d'exportation.  
47. Le mois d'août 2002 a vu la création de ProNicaragua, agence spécialisée de promotion des investissements rattachée à la Présidence de la République.  La mission de cette entité consiste à diriger, par la voie d'une coopération entre les secteurs public et privé, la mise en place d'un système national de promotion qui soit capable d'attirer d'importants investissements directs d'entreprises internationales.

48. En 1999, le Nicaragua avait déjà conclu des accords bilatéraux d'investissement avec 12 économies (Allemagne, Argentine, Chili, États-Unis
, France, Danemark, Espagne, Royaume‑Uni, El Salvador, Suède, Suisse et Taipei chinois).  Par la suite, il a conclu des accords de cette nature avec trois pays (République de Corée, Équateur et Hollande) en 2000 puis avec la République tchèque (en 2002), la Finlande (en 2003), l'Italie (en 2004) et la Belgique-Luxembourg (en 2005).

49. La Convention de New York du 10 juin 1958 a été approuvée le 25 juillet 2003 par l'Assemblée nationale du Nicaragua, qui a également approuvé le 4 février 2003 la Convention interaméricaine sur l'arbitrage commercial.  Le Nicaragua a aussi conclu d'autres accords internationaux en matière d'investissement avec l'Agence multilatérale de garantie des investissements de la Banque mondiale (le 28 septembre 1990), la Société d'investissement privé à l'étranger (accord actualisé le 4 juillet 2004), la Banque européenne d'investissement (en 2000) et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (accord conclu le 4 février 1994 et ratifié le 7 mai 1995).  
6) Assistance technique liée au commerce 

50. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Nicaragua a bénéficié d'une assistance technique liée au commerce de la part de plusieurs organisations internationales dont l'OMC.  L'assistance technique fournie par l'OMC visait principalement à améliorer les connaissances des fonctionnaires nicaraguayens et des autres agents économiques intervenant dans les activités commerciales sur les questions liées aux accords de l'Organisation, notamment les mesures antidumping, les subventions et les mesures compensatoires, les mesures sanitaires et phytosanitaires, le commerce et l'environnement ainsi que les notifications d'une manière générale.
51. Le Nicaragua a aussi bénéficié des programmes d'assistance technique et de formation offerts par d'autres organisations multilatérales comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI), le Centre du commerce international (CCI) et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), ainsi que des programmes de donateurs bilatéraux.  

� Le régime constitutionnel et juridique général du Nicaragua est décrit en détail dans OMC (1999).  


� Article 132 de la Constitution.


� Divers articles de la Constitution reconnaissent le caractère exceptionnel des relations du Nicaragua avec les quatre autres pays de la région.  Par exemple, la dernière phrase de l'article 5 indique que le Nicaragua privilégie l'intégration régionale et favorise la reconstruction de la grande Patrie centraméricaine.  


� République du Nicaragua (2005).


� Certains règlements du MCCA sont adoptés par voie de loi, de décret ou de résolution et sont appliqués après leur publication au Journal officiel.


� Le MIFIC a mis sur pied un groupe de travail chargé d'élaborer le projet de loi sur le commerce extérieur.


� Le document de l'OMC G/L/223/Rev.13 du 28 février 2006 présente l'état le plus récent des notifications du Nicaragua.


� Déclaration de presse du G-33, datée du 11 octobre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/W/10 du 5 septembre 2003.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/13 du 23 juin 2000.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/14 du 23 juin 2000.


� On trouvera les renseignements concernant les affaires dans le cadre desquelles le Nicaragua a recouru au mécanisme de règlement des différends de l'OMC jusqu'à la fin de 1999 dans OMC (1999).  


� Document de l'OMC WT/DS284/1 du 20 mars 2003.


� Document de l'OMC WT/DS284/4 du 11 mars 2004.


� Document de l'OMC WT/DS188/1 du 20 janvier 2000.


� Document de l'OMC WT/DSB/M/80 du 26 juin 2000.


� Document de l'OMC WT/DS201/1-G/L/387-S/L/85 du 13 juin 2000.


� Document de l'OMC WT/DS27/64-WT/L/607/Add.18 du 7 décembre 2005.


� Résolution n° 65-2001.


� Résolution n° 85-2002 et Résolution n° 101-2002, respectivement.


� Résolution n° 115-2004.


� Résolution n° 111-2003.


� Calculs basés sur les données du Système d'intégration économique centraméricain (SIECA).  


� OMC (1999).


� Une fois que le CAFTA entrera en vigueur pour tous ses membres, il remplacera l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine.


� À l'origine, il était prévu que le CAFTA entrerait en vigueur pour tous les États membres le 1er janvier 2006.  Toutefois, en raison de certains retards d'ordre législatif, l'accord entre les États-Unis et El Salvador a commencé à s'appliquer le 1er mars 2006 tandis que l'accord entre les États-Unis et le Honduras est en vigueur depuis le 1er avril 2006.  Jusqu'ici, l'accord n'est pas entré en vigueur pour le reste des membres.


� Il ne s'agit pas véritablement d'un traité entre le Chili et l'Amérique centrale, car le Chili a conclu cinq accords commerciaux distincts avec les différents pays centraméricains.


� La dixième ronde de négociations formelles s'est achevée à Ottawa du 16 au 20 février 2004.


� Les relations commerciales de l'Amérique centrale avec le Panama se sont développées grâce aux ALE et aux accords commerciaux préférentiels que le Panama a conclus avec chacun des pays de la région et qui englobent des préférences tarifaires pour un groupe de produits négociés au niveau bilatéral.  Dans une optique de modernisation des relations commerciales, des négociations ont été engagées avec le Panama le 21 mars 2000, avec la Déclaration commune des ministres chargés du commerce extérieur de l'Amérique centrale et du Panama.  Les négociations portant sur la partie normative de l'ALE se sont achevées le 16 mai 2001, et la négociation des annexes s'est poursuivie au niveau bilatéral.


� L'article 100 de la Constitution dispose que l'État promulguera la Loi sur l'investissement étranger afin qu'elle contribue au développement économique et social du pays sans porter atteinte à la souveraineté nationale.  


� Cet accord a déjà été ratifié par le Nicaragua, mais le Sénat des États-Unis n'a pas encore donné son assentiment pour la ratification.  





